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SÉQUENCE 5 


Le droit international et européen en surplomb





Le droit international est l’ensemble des normes qui s’appliquent à tous les ordres juridiques nationaux ou à plusieurs d’entre eux. Ce caractère supranational du droit international suppose la mise en place des États modernes, considérés comme les créateurs et les sujets du droit international. Le droit international est ainsi d’origine récente et son développement comme une construction en surplomb des ordres juridiques nationaux au cours des deux derniers siècles permet de comprendre les caractères de ses normes en constante évolution (I). En Europe, se sont constitués deux ordres juridiques régionaux dont l’importance est cruciale aujourd’hui pour le droit français (II). Qu’il s’agisse du droit international universel ou de droits internationaux régionaux, le rôle des juges, internationaux mais aussi nationaux, est primordial pour rendre compte de l’impact du droit international (III).






I ■ Du droit international classique au droit de la société internationale contemporaine


Il ne faut pas confondre, comme le font certaines présentations historiques, l’ancienneté des relations entre des sociétés politiques séparées (des cités, des royaumes, des empires qui ont pu conclure des traités dès l’Antiquité) et la reconnaissance beaucoup plus récente des actes, unilatéraux ou bilatéraux, des États comme donnant naissance à des normes juridiques relevant du droit international (une expression qui, dans plusieurs pays, a remplacé au XIXe siècle celle de droit des gens venue du droit romain). Cette reconnaissance est passée, d’abord, par l’exaltation de la volonté des États modernes, capables de s’engager les uns à l’égard des autres par des traités ou de susciter l’idée de coutumes résultant de leurs pratiques (par exemple par l’échange d’ambassadeurs et le respect d’immunités les concernant), puis de plus en plus à travers des organisations internationales échappant partiellement au contrôle des États et par la concession de droits aux individus à l’intérieur de la société internationale contemporaine.






A ■ Le droit international classique : un droit interétatique


La construction des États modernes, en Europe, mais aussi hors d’Europe (comme l’Empire ottoman, l’Inde des Grands Moghols…), a entraîné plusieurs effets dans les relations internationales. Des ambassades permanentes ont été créées, à l’imitation des pratiques de certaines cités italiennes depuis le XVe siècle, pour remplacer l’envoi de « légats » disposant d’une délégation de pouvoirs provisoire. À la suite des traités conclus entre princes, s’engageant personnellement par leur serment personnel (un serment sanctionné par les peines attachées au parjure dans le droit de l’Europe chrétienne, ce qui a longtemps donné au pape un rôle important d’arbitre en matière internationale), sont apparus des traités bilatéraux voire multilatéraux liant des États dans la durée. Dans certains pays, ces traités faisaient l’objet d’une ratification, sous la forme d’un enregistrement par les hautes instances judiciaires (comme les Parlements d’Ancien Régime en France) et pouvaient avoir des effets sur les personnes même des sujets, comme les Concordats passés avec la Papauté, les traités de commerce, les accords pour régler la situation des étrangers.






1. Vers un respect de la souveraineté et de l’égalité des États



En Europe, du fait de la Réforme et des conflits religieux, l’idée d’une Chrétienté unie sous l’autorité religieuse du pape a cédé la place à une tentative pour organiser, entre les grandes puissances étatiques, un « concert européen » fondé sur le respect de la souveraineté et de l’égalité des États. Mettant fin à la Guerre de Trente Ans, les traités de Westphalie (traités de Münster et d’Osnabrück en 1648) sont souvent considérés comme un repère pour les premiers développements du droit international classique : il s’agissait de traités multilatéraux impliquant le Saint-Empire romain germanique, les royaumes de France, de Suède et d’Espagne ainsi que d’autres entités ayant acquis une souveraineté sur leur territoire. Ces traités ont reconnu l’indépendance des Provinces-Unies, ou celle des cantons suisses, en dehors du Saint-Empire, comme la maîtrise territoriale des princes allemands à l’intérieur d’un Saint-Empire désormais déclinant. Ils ont aussi posé le principe du choix de la religion d’État par le prince (catholique ou protestant), avec quelques aménagements tolérant la présence de minorités religieuses dans les États catholiques ou protestants.

Ces développements de la pratique internationale ont été accompagnés de réflexions doctrinales sur les rapports entre États. Le Hollandais Hugo Grotius, dont le Droit de la guerre et de la paix (1625) est souvent présenté comme le premier traité de droit international, a théorisé les rapports entre les États, en insistant davantage sur les conditions du recours à la guerre (le droit de déclarer et de mener une guerre « juste », conforme au « droit naturel ») que sur l’édification d’un droit de la paix entre les nations (ce qu’on commençait à appeler le jus inter gentes, prenant la suite du jus gentium romain concernant plutôt les règles de droit censées être communes à tous les peuples). En 1758, Le droit des gens d’Emmerich de Vattel présente les principes applicables « à la conduite et aux affaires des nations et des souverains », en se référant à la souveraineté mais aussi à l’égalité des États, leur taille et leur puissance étant indifférentes pour leur voir reconnaître des droits dans leurs relations mutuelles.

Après la Révolution française, mettant en péril les monarchies mais favorisant le développement des États-Nations en Europe, le Congrès de Vienne (1814-1815) rétablit par traité le concert européen en consacrant certaines règles applicables par tous les États de l’Europe : neutralité de la confédération suisse, liberté de navigation sur le Rhin garantie par une commission composée de représentants des États riverains, interdiction de la traite négrière (mais pas de l’esclavage des Noirs !).









2. Le développement du droit international classique



Au cours du XIXe siècle, ce sont les puissances européennes qui ont développé et imposé aux États périphériques (comme l’Empire ottoman ou les nouvelles Républiques indépendantes d’Amérique du Sud), et encore plus aux peuples colonisés, leurs conceptions du droit international. Ce droit international classique, fondé sur des traités bilatéraux ou multilatéraux signés par les gouvernants (avec progressivement l’intervention des Parlements pour autoriser leur ratification) engageant les États (et leur responsabilité en cas de violation, pouvant justifier le recours à la guerre comme sanction) a posé un certain nombre de règles reconnues par les États. Il s’agit des règles concernant les relations diplomatiques (échanges d’ambassadeurs et immunités du personnel diplomatique), la situation des étrangers (comme les traités d’extradition), les relations commerciales (avec la clause dite de « la nation la plus favorisée » accordant le traitement douanier le moins lourd aux marchandises venues du pays avec lequel le traité était passé), mais aussi du pouvoir que se sont octroyées les puissances européennes de s’emparer de territoires (en Asie et en Afrique) par la colonisation ou d’imposer des traités inégaux aux États extra-européens (l’Empire ottoman, la Chine, le Japon, dans certains cas les pays d’Amérique latine). En même temps, les États se sont accordés pour trancher certains de leurs conflits par l’arbitrage (en liant les pouvoirs des arbitres à la détermination de règles internationales, comme dans l’affaire de l’Alabama dans laquelle les arbitres condamnèrent le Royaume-Uni en 1872 pour avoir violé les règles de la neutralité pendant la Guerre de Sécession aux États-Unis)45 ou pour créer les premiers traités de droit uniforme garantis par des organisations internationales : l’Union télégraphique internationale en 1865, l’Union postale universelle en 1874.

Des juristes, pour la plupart universitaires d’Europe et d’Amérique, notamment ceux réunis dans l’Institut de droit international, une société savante fondée en 1873, ont théorisé cet avènement d’un droit dont les « sources » auraient eu un caractère fondamentalement différent de celles des droits nationaux. Les traités, comparables à des contrats passés entre États, étaient susceptibles de donner naissance à des normes générales du droit international (on a parlé de « traités-lois » quand ils instauraient des règles de droit uniforme), tandis que des règles coutumières se seraient formées par la pratique des États et leur « conviction », bien difficile à cerner, du caractère obligatoire de ces règles. Les efforts de ces juristes pour rapprocher les peuples ont connu quelques succès : la signature des premières conventions de « droit humanitaire » (la convention de Genève sur les blessés de guerre en 1864 après la création de la Croix-Rouge), les conventions de La Haye (1899 et 1907) sur le droit de la guerre et l’arbitrage international. La Première Guerre mondiale a montré les limites de ces engagements pacifistes. À la suite du Traité de Versailles (1919) a été créée, par la Société des Nations (SDN), une Cour permanente de justice internationale (CPJI) dont les statuts reconnaissaient comme sources du droit international, les conventions ou traités, la coutume comme preuve d’une pratique générale acceptée et les « principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées ». C’est l’adhésion d’une majorité d’États, membres de la SDN, qui conférait à ces règles leur caractère obligatoire, par une forme d’autolimitation du pouvoir des États.











B ■ Les métamorphoses du droit de la société internationale




1. Le maintien de la paix et la création de l’ONU


Après la Seconde Guerre mondiale, qui a vu la faillite de la SDN et de ses efforts pour déclarer la guerre hors-la-loi, les Alliés victorieux ont voulu recréer un ordre international. Une cinquantaine d’États signent le 26 juin 1945 la Charte de San Francisco qui constitue à la fois l’acte créateur de l’Organisation des Nations unies et un traité multilatéral imposant toute une série d’obligations aux États-membres. Les buts, affirmés dans le Préambule et dans l’article 1, sont de maintenir la paix et la sécurité internationale contre le « fléau de la guerre », de « développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes », d’encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous. Les États-membres de l’ONU s’engagent à s’abstenir de recourir « à la menace ou à l’emploi de la force » contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État (art. 2.4), comme à ne pas intervenir dans les affaires qui relèvent de la compétence nationale d’un État (art. 2.7 qui implique le respect du régime politique de chaque État, qu’il soit démocratique ou non). Pour assurer le maintien de la paix, outre l’Assemblée générale des représentants des États-membres (disposant chacun d’une voix), est institué un Conseil de Sécurité avec cinq membres permanents (les Grandes Puissances disposant d’un pouvoir de veto) et dix membres non-permanents (élus parmi les autres États tous les deux ans). En cas de menace contre la paix, le Conseil de Sécurité est habilité par le chapitre VII de la Charte à prendre des sanctions contre un État agresseur, qu’il s’agisse de la rupture des relations diplomatiques ou économiques ou du recours à l’intervention de forces armées (art. 41 et 42).








2. Les actions de l’ONU



Sur plusieurs points l’ONU a réussi à créer une nouvelle société internationale fondée sur le respect de la Charte. À la faveur de la décolonisation, presque tous les États du monde, 193 aujourd’hui, ont adhéré à la Charte de San Francisco (s’engageant ainsi à respecter les règles de ce traité et à se soumettre aux décisions du Conseil de Sécurité) et au Statut de la Cour internationale de justice adossé à la Charte, qui a reproduit dans son article 38 les dispositions du Statut de la CPJI sur les règles du droit international. Pour autant, du fait de la Guerre froide, l’ONU a échoué à mettre en place les forces armées communes prévues par la Charte. Elle a établi à la place les « casques bleus » avec des contingents fournis par les États et destinés dans la plupart des cas à fournir des forces-tampons pour garantir un cessez-le-feu après des hostilités avec l’accord des États concernés. La fin de la Guerre froide, et les opérations militaires menées par des coalitions d’États avec un mandat exprès (la Guerre du Golfe en 1990-1991 suite à l’invasion du Koweït par l’Irak) ou de manière plus contestable avec une ratification a posteriori d’une occupation internationale (la Guerre menée par les Américains et certains de leurs Alliés en 2003 contre l’Irak) ont redonné vigueur au pouvoir de sanction de l’ONU, sans pour autant conduire à un Gouvernement international.

L’ONU a été également un acteur de premier plan pour le développement d’un droit international général à vocation universelle. Si la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH adoptée en 1948) est une simple résolution générale de l’Assemblée générale sans valeur contraignante, elle a été suivie de traités engageant la très grande majorité des États-membres : les deux Pactes (votés en 1966, entrés en vigueur en 1976) sur les droits civils et politiques (PIDCP ratifié par 168 États) et sur les droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC ratifié par 164 États), les conventions pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948, ratifiée par 147 États), sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1966, ratifiée par 177 États), sur l’élimination de toutes les discriminations à l’égard des femmes (1979, ratifiée par 189 États), contre la torture (1984, ratifiée par 161 États) et celle relative aux droits de l’enfant (ratifiée par 195 États, y compris des États observateurs de l’ONU, seuls les États-Unis n’ont pas ratifié cette convention). Si certaines de ces ratifications sont assorties de réserves (des déclarations des États ne s’estimant pas liés par tel ou tel article de la convention) et si leur application reste controversée dans de nombreux États, c’est bien un droit international des droits de l’homme qui s’est développé, faisant des individus et pas seulement des États des sujets du droit international. L’ONU a également initié les conventions de Vienne sur les relations diplomatiques (1961), les relations consulaires (1963) et sur le droit des traités (1969, cette dernière n’a pas été ratifiée par la France qui refuse la notion de jus cogens, supposant des normes impératives au-dessus des traités).

Avec la multiplication des organisations internationales, agences de l’ONU mais aussi organisations indépendantes de l’ONU (comme la très importante Organisation mondiale du commerce résultant en 1994 des accords de Marrakech avec aujourd’hui 161 États-membres et un Organe de règlement des différends46), comme avec la reconnaissance du rôle des ONG (organisations non-gouvernementales), le droit international a étendu ses compétences dans de nombreux domaines : commerce, santé, propriété intellectuelle, environnement… Pour autant, les États restent les interprètes des traités et conservent une maîtrise partielle sur les organisations internationales (mais non sur les juges internationaux qui agissent en toute indépendance des États dont ils sont ressortissants) comme sur les règles du droit international.













II ■ Les ordres juridiques européens et leur intégration dans le droit français


Le continent européen n’a pas été le premier à connaître le développement d’un droit international régional. En Amérique latine, cinq États ont établi une Cour de justice centre-américaine qui a fonctionné de 1908 à 1918. Des conférences panaméricaines ont donné lieu à plusieurs conventions dans l’entre-deux-guerres, dont la convention de Montevideo (1933) qui donnait une définition de l’État comme personne de droit international avec un peuple, un territoire et un gouvernement. En 1948, l’Organisation des États Américains a adopté, par la Charte de Bogota, une Déclaration américaine sur les droits et les devoirs de l’homme qui a précédé de quelques mois la DUDH. C’est pourtant le continent européen, traumatisé par la Seconde Guerre mondiale, qui a mis en place les organisations internationales à caractère régional qui ont poussé le plus loin l’intégration juridique : le Conseil de l’Europe, fondé en 1949, réunissant pendant quarante ans les seuls États de l’Ouest du continent, qui a adopté en 1950 la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; les Communautés européennes qui ont débuté avec la CECA (Traité de Paris, 1951), puis la CEE et l’Euratom (Traité de Rome, 1957) avant de se transformer en Union européenne (traité de Maastricht, 1992).






A ■ L’Europe de la Conv. EDH


Le Conseil de l’Europe, conçu à l’origine pour rapprocher politiquement (avec une assemblée parlementaire composée des délégués des États-membres) les peuples de l’Europe, n’a concerné que des formes modestes de coopération inter-gouvernementale entre les pays de l’Europe de l’Ouest pendant la Guerre froide et ses suites (1949-1989). Cette organisation internationale est néanmoins parvenue à élaborer toute une série de traités (concernant par exemple l’arbitrage ou les droits sociaux à travers la Charte sociale européenne de 1961), dont l’un est devenu essentiel pour la protection des droits de l’homme sur tout le continent européen avec l’ouverture aux pays d’Europe centrale et orientale, depuis 1989, et l’adhésion de 47 États (seul le Belarus fait exception sur le continent européen en ne remplissant pas les conditions d’adhésion à cette convention) : la « Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales » (Conv. EDH).






1. La Conv. EDH et le respect des droits de l’homme



S’inspirant du texte de la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Conv. EDH a engagé les États signataires (c’est une condition obligatoire pour adhérer au Conseil de l’Europe) à respecter les droits de l’homme, dits de la « première génération » (v. Séquence 6). Les États-membres ont reconnu « à toute personne relevant de leur juridiction » (les nationaux, mais aussi les étrangers résidant sur leur territoire) : le droit à la vie (art. 2), le respect de l’interdiction de la torture (art. 3) comme de l’interdiction de l’esclavage et du travail forcé (art. 4), le droit à la liberté et à la sûreté (art. 5), le droit à un « procès équitable » (art. 6), le respect de la légalité des délits et des peines (art. 7), le droit à une vie privée et familiale (art. 8), la liberté de pensée, de conscience et de religion (art. 9), la liberté d’expression (art. 10), la liberté de réunion et d’association (art. 11), le droit au mariage (art. 12), le droit à un recours effectif en cas de violation des libertés (art. 13), l’interdiction de toute discrimination dans la jouissance des droits et libertés reconnus (art. 14).

L’originalité de cette convention ne tient pas tant à ce catalogue des droits de l’homme, assez classique et fondé sur les libertés individuelles, que dans le mécanisme de sanction judiciaire, tout à fait inédit en 1950. La convention avait prévu la possibilité de recours individuels contre les États en cas de non-respect de leurs engagements avec un filtre par le passage préliminaire devant une Commission des droits de l’homme (rejetant les requêtes ne remplissant les conditions d’admission), puis l’examen du fond de l’affaire par une juridiction, la Cour européenne des droits de l’homme (abrégée en CEDH ou Cour EDH). D’abord juridiction facultative (qui n’était pas acceptée par tous les États signataires, certains refusant les recours individuels comme la France jusqu’en 1981), la Cour, installée à Strasbourg à partir de 1959, eut des débuts modestes : une cinquantaine de requêtes par an dans les années 1960 et 1970 et quelques arrêts de condamnation des États-membres qui ont commencé à faire jurisprudence. Puis, à la faveur de l’augmentation du nombre des États ayant ratifié la Conv. EDH (la France, signataire en 1950, ne procéda à cette ratification qu’en 1974) et accepté les recours individuels, plus encore avec le ralliement des États d’Europe centrale et orientale (de la République tchèque en 1992 à la Serbie en 2004), la Cour de Strasbourg est devenue une juridiction supranationale extrêmement efficace, traitant des centaines, puis des milliers de dossiers chaque année. Le protocole additionnel à la convention no 11, entré en vigueur en 1998, a tiré les conséquences de ce succès : la juridiction de la Cour est désormais obligatoire pour tous les membres du Conseil de l’Europe et le filtre de la Commission des droits de l’homme a été supprimé. D’autres protocoles à la convention ont précisé le sens de certains de ses articles, les protocoles no 6 (1983) et no 13 (2002) ont consacré l’abolition la peine de mort dans tous les États du Conseil de l’Europe, tandis que le protocole no 14 (2010) a essayé d’établir des mécanismes pour écarter (par des formations plus réduites de la Cour) les requêtes manifestement infondées.









2. Le fonctionnement de Cour européenne des droits de l’homme



Composée d’un juge par État-membre, la Cour de Strasbourg examine les requêtes présentées par les personnes s’estimant victimes d’une violation de la convention par l’un des États signataires. Avec l’obligation d’avoir épuisé les voies de recours internes – pour la France, cela signifie le plus souvent être allé jusqu’à la Cour de cassation ou devant le Conseil d’État – les requérants contestent une décision législative, administrative ou judiciaire qu’ils estiment en contradiction avec le respect des droits et libertés reconnus par la convention. Tout en écartant un grand nombre de requêtes jugées infondées, la Cour est en mesure, quand elle relève une ou plusieurs violations des articles de la Conv. EDH, de condamner l’État défendeur à rétablir la situation antérieure à la violation et/ou à verser une indemnisation pécuniaire à la victime. Les arrêts de la Cour de Strasbourg n’ont d’autorité en principe qu’entre les parties (le requérant et l’État concerné), mais ces normes individuelles ont donné naissance à une jurisprudence abondante et influente. L’État condamné qui ne modifie pas son droit (ou ses pratiques) s’expose à de nouvelles condamnations par la Cour EDH, avec l’effet médiatique qu’elles entraînent (même si tous les États ont été condamnés, leurs dirigeants n’aiment guère le retentissement des arrêts de la Cour). Les autres États sont enclins à tenir compte de ces normes jurisprudentielles, s’ils veulent aussi éviter des condamnations répétées.

Les juges nationaux s’inspirent de la jurisprudence de la Cour EDH et des interprétations qu’elle a données de la convention. Loin de considérer que les États européens étaient présumés démocratiques, et donc respectueux des droits de l’homme, la Cour de Strasbourg a développé une interprétation « dynamique » de la convention, se montrant de plus en plus exigeante sur le respect de droits et libertés entendus de manière extensive. Les catégories juridiques, résultant des termes employés par la convention (par exemple, le procès équitable avec le respect d’un délai raisonnable ou d’armes égales pour toutes les parties), ne recoupent pas nécessairement les notions ou concepts utilisés dans les droits nationaux. Sans se montrer hostile à la dualité juridictionnelle, telle qu’elle est pratiquée en France, la Cour EDH a imposé sa vision du « procès équitable » qui a remis en question certaines des règles propres à la juridiction administrative ou à la juridiction judiciaire (v. Séquence 2).

Il existe ainsi en Europe, à travers une convention et une juridiction internationale, un ordre juridique spécifique des droits de l’homme qui a l’originalité de reposer essentiellement sur un seul traité et sur son interprétation authentique par une Cour supranationale47. Si cet ordre juridique est « sectoriel » (il est loin de couvrir tous les domaines du droit), il a développé les bases d’un droit commun aux 47 États-membres du Conseil de l’Europe.











B ■ Le droit de l’Union européenne


La construction européenne, qui est passée par la CECA, la CEE, puis l’Union européenne présente des caractères différents. Restreinte à un plus petit nombre d’États (6 à l’origine, 9 en 1973, 10 en 1981, 12 en 1986, 15 en 1995, 25 en 2004, 28 depuis 2013 en attendant la réalisation du Brexit), la conclusion de traités à vocation d’abord économique (la constitution progressive d’un marché sans frontières pour le charbon et l’acier à partir de 1951, pour tous les biens et services à partir de 1957) et la mise en place d’institutions à caractère international (la Haute Autorité de la CECA, puis la Commission de la CEE, la Cour de Justice de Luxembourg, le Conseil des ministres, le Parlement européen) ont eu pour conséquence le développement graduel des politiques dites communautaires à travers des règles de droit communes à tous les États-membres. Les instances européennes, aux premiers rangs desquels le Conseil des ministres, ont été habilitées à prendre des règlements, des directives et des décisions qui sont des actes juridiques de ce qu’on appelle le droit européen dérivé, pour le distinguer du droit « primaire » des traités.






1. Droit primaire et droit dérivé



Avec les traités de Maastricht (1992), d’Amsterdam (1997) et de Lisbonne (2007, après l’échec du traité portant constitution européenne), se sont ajoutées au sein de ce qui est devenu l’Union européenne, l’union monétaire (une partie des États-membres ayant adopté l’Euro comme monnaie commune) et d’autres composantes aboutissant à des transferts de souveraineté : l’espace de sécurité, de liberté et de justice (qui a fait entrer un certain nombre d’affaires « internes » dans les compétences de l’Union, comme la coopération policière ou le contrôle de l’immigration) et la politique extérieure et de sécurité commune (avec un Haut Représentant pour diriger la diplomatie européenne). Le droit européen primaire est désormais constitué de deux traités qui se complètent : le Traité sur l’Union européenne (TUE en 55 articles sur les institutions) et le Traité sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE en 358 articles sur les principes directeurs des différentes politiques communes). S’y ajoute la Charte des droits fondamentaux de l’Union, une déclaration des droits reconnus aux citoyens européens à l’égard des institutions européennes qui a même valeur que les traités.

Le droit européen secondaire, en perpétuel renouvellement (le corpus de ces normes comprend plus de 10 000 actes, dont une partie a remplacé des normes plus anciennes), est constitué de règlements, de directives et de décisions. Les règlements et les directives sont adoptés par le Conseil des ministres, sur initiative de la Commission, en co-décision dans la plupart des cas avec le Parlement européen. Les règlements comportent des règles générales appliquées uniformément dans tous les pays de l’Union européenne (comme des lois matérielles), les directives indiquent des objectifs d’harmonisation (comme des lois-cadres) et doivent être transposées dans un délai déterminé dans le droit interne des États-membres. Les décisions ont une portée individuelle (beaucoup concernent des entreprises dans le domaine de la concurrence) et peuvent aussi être prises par la Commission. Toutes ces normes sont d’application immédiate, ce qui veut dire qu’elles n’ont pas besoin d’être ratifiées par les Parlements nationaux à la différence des traités pour être intégrées dans les ordres juridiques nationaux : les règlements ont un effet direct sur les citoyens, les directives l’acquièrent par la transposition (en France par des lois ou règlements) ou, à défaut, par le dépassement du délai imparti aux États si le texte de la directive est assez précis.









2. La Cour de justice de l’Union européenne



Comme tout droit international régional, le droit européen est fondé sur des traités acceptés par les États qui ont consenti des transferts de souveraineté aux institutions de l’Union. Il présente l’originalité d’avoir donné naissance à un droit commun intégré dans les droits nationaux des États-membres dont l’application et l’interprétation uniforme sont garanties par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, anciennement CJCE). Installée à Luxembourg, avec un juge pour chaque État-membre, la CJUE comporte aujourd’hui deux organes : la Cour elle-même, un Tribunal de première instance pour les recours des personnes morales (des sociétés en matière de droit de la concurrence) et des fonctionnaires de l’Union européenne. Les compétences de ces instances sont diverses. Certaines ressemblent au contentieux administratif français : la CJUE peut juger des recours en annulation d’actes européens irréguliers48, de recours en réparation ou en carence quand les institutions européennes ont créé des dommages ou se sont abstenues d’agir de manière fautive. À la demande de la Commission, les États qui ne respectent pas le droit européen ou dépassent les délais de transposition des directives peuvent être poursuivis et condamnés à des amendes par la CJUE. Les États sont ainsi amenés à se plier aux politiques communes qu’ils ont décidées et ne peuvent arguer de la réciprocité (l’absence de respect de la norme par d’autres membres de l’Union) pour s’exempter de leurs devoirs.

Le plus grand nombre d’affaires portées devant la CJUE résulte des questions préjudicielles posées par les juges nationaux. Chaque fois que ceux-ci ont un doute sur l’interprétation d’une norme européenne, ils peuvent (pour les juges inférieurs) ou ils doivent (pour les Cours souveraines, mais ce sont elles qui décident s’il y a un doute et donc lieu au renvoi préjudiciel) surseoir à statuer et adresser la question d’interprétation à la CJUE. La réponse de celle-ci constitue une interprétation authentique de la norme européenne qui s’impose à tous les États-membres et à leurs juges. Cette procédure a été l’instrument d’une jurisprudence créatrice de la Cour de Luxembourg qui, dès les années 1960, a affirmé la primauté du droit européen, c’est-à-dire la supériorité de ses normes sur celles du droit national, y compris les lois adoptées postérieurement aux actes européens concernés (arrêts Van Gend en Loos en 1963, Costa c/ Enel en 1964 et Simmenthal en 1978). Cette jurisprudence témoigne de l’impact considérable du droit européen sur les ordres juridiques nationaux.













III ■ L’impact du droit international



Loin de constituer deux sphères complètement séparées, droit international et droits nationaux interagissent entre eux. Les constitutions de nombreux États comprennent des dispositions inspirées du droit international ou qui établissent le statut des normes internationales dans l’ordre juridique interne. Classiquement l’on distingue deux systèmes à cet égard. Dans les pays dualistes (par exemple, le Royaume-Uni, l’Inde, l’Allemagne ou l’Italie), la ratification d’un traité qui engage l’État ne suffit pas à introduire les normes internationales qu’il contient dans le droit national. Pour que ces règles internationales soient invocables devant les tribunaux de l’État, il faut en même temps que cette ratification ou après elle (sans qu’il y ait un caractère obligatoire pour cette étape) une loi spécifique qui transpose (en la transformant en norme nationale) la norme internationale dans le droit interne. Dans les pays monistes (par exemple la France, les Pays-Bas, la Suisse, les États-Unis) les normes internationales acceptées par l’État sont automatiquement intégrées dans l’ordre juridique national, souvent à un haut degré de la hiérarchie des normes au niveau des lois ou au-dessus des lois.

Cette opposition entre deux groupes de pays doit être nuancée en raison de plusieurs facteurs : le plus ou moins grand nombre de traités ratifiés par un État, la non-application de ces règles au droit international coutumier qui n’a pas besoin d’être ratifié, l’utilisation par les juges de pays dualistes des normes internationales pour soutenir l’interprétation des normes nationales ou le fait que les juges des pays monistes peuvent considérer que les dispositions d’un traité ne sont pas d’application immédiate (self-executing) et ont besoin d’être précisées par des textes nationaux. Dans tous les cas, ce sont essentiellement les juges qui font produire des effets aux normes du droit international, les juges internationaux quand ils peuvent être saisis par les États ou les individus, les juges nationaux quand ils appliquent le droit international à l’intérieur de l’État comme c’est le cas fréquemment en France.







A ■ La portée des décisions des juges internationaux




1. La Cour internationale de justice (CIJ)




Établie par la Charte des Nations unies, la Cour internationale de justice (CIJ) est l’organe judiciaire principal des Nations unies. Composée de 15 juges élus pour un mandat de 9 ans par l’Assemblée générale et le Conseil de Sécurité des Nations unies (un consensus se dégage pour que les différentes « traditions juridiques » du monde soient représentées par des juristes par ailleurs indépendants de leur État une fois qu’ils sont élus), la CIJ poursuit à La Haye l’œuvre commencée après la Première Guerre mondiale par la CPJI. Ses statuts, contenus dans un traité adossé à la Charte de l’ONU, sont acceptés par tous les États-membres des Nations unies. Cela ne signifie pas pour autant que tous les États acceptent de soumettre le règlement pacifique de leurs conflits à la Cour et que tous les conflits internationaux soient susceptibles d’un recours en justice.

En cas de conflit entre États – que ce soit sur l’établissement de leurs frontières, la protection de leurs ressortissants, la recherche d’une indemnisation de dommages dont un État s’est rendu responsable – plusieurs voies de règlement sont possibles. Les négociations bilatérales, le recours à une enquête internationale (faisant intervenir une expertise extérieure), aux « bons offices » ou à la médiation d’un État tiers sont des modes de règlement diplomatique. La recherche d’un arbitrage, qui est toujours facultative, suppose le consentement mutuel des États en cause pour signer un compromis d’arbitrage (un traité désignant des arbitres, déterminant leur compétence et la procédure à suivre) et accepter, avant de la connaître, la sentence rendue par le ou les arbitres qui n’ont pas de moyen de procéder à une exécution forcée. Le recours à la guerre, interdit par la Charte de l’ONU en dehors de l’hypothèse de la légitime défense, devrait faire du règlement juridictionnel l’ultime moyen de régler les conflits en accord avec le droit international.

La saisine de la CIJ est facultative et elle suppose le consentement des parties en conflit : soit qu’elles aient ratifié toutes deux la « clause facultative d’acceptation de la juridiction » de la CIJ (seulement une soixantaine d’États ont maintenu leur adhésion à cet art. 36 § 2 du statut), soit qu’elles aient signé un traité avec une clause d’attribution de juridiction à la CIJ, soit (ce qui est le cas le plus fréquent) qu’elles aient passé un compromis pour faire juger une affaire particulière par la CIJ. Ces conditions expliquent que la CIJ ait connu moins de 130 affaires depuis 1948 (soit une moyenne de deux par an), qu’elle ait jugé essentiellement des conflits de moyenne importance (sur les frontières, la protection diplomatique, plus rarement les ingérences d’un État dans le territoire d’un autre) et que certaines de ses décisions aient été prises par défaut, en l’absence de l’État condamné qui finissait par contester la compétence de la Cour (la France dans l’affaire des essais nucléaires dans le Pacifique en 1974, les États-Unis dans l’affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua 1984-1986). Si la Cour n’a pas réussi à empêcher des conflits armés, ses arrêts (qui peuvent conduire à la condamnation d’un État et en cas de non-exécution à des sanctions prononcées par le Conseil de sécurité) et ses avis (rendus avec un caractère consultatif à la demande du Conseil de Sécurité ou de l’Assemblée générale de l’ONU) ont été déterminants pour les développements du droit international depuis 1948. Par ses décisions longuement motivées, la CIJ reconnaît les règles qui font partie du droit international, notamment les règles du droit international coutumier qui ont besoin de cette consécration judiciaire49. Des juridictions spécialisées, comme le Tribunal international du droit de la mer, mis en place par la convention de Montego Bay en 1982, participent également au règlement juridictionnel des conflits entre États.






[image: image de l'encadré]Cas particulier de l’Organe de règlement des différends de l’OMC


Les Accords de Marrakech sur l’Organisation mondiale du commerce (1994) ont mis en place une juridiction très efficace en cas de violation des engagements de liberté des échanges commerciaux et de respect des règles de concurrence que les États-membres de l’OMC ont souscrits. Tous ces États ont, en effet, accepté en cas de conflit la juridiction d’un Organe de règlement des différends (ORD) qui est composé en première instance d’un panel d’experts et en appel d’un organe avec 7 experts indépendants (des juges et professeurs de droit désignés par l’Assemblée générale de l’OMC). Depuis 1995, cet Organe de règlement des différends a connu de plus de 450 cas et décidé dans plus de 180 cas de constater une violation des accords OMC par une ou plusieurs parties, qu’il s’agisse de pays développés ou de pays en voie de développement. Comme les rapports de l’organe d’appel ne peuvent être contestés que par l’unanimité des membres de l’OMC (ce qui est très hypothétique) et comme le ou les États gagnants ont le droit de procéder à des mesures de rétorsion (douanières et économiques) à l’encontre des parties perdantes qui ne s’exécutent pas, le taux d’efficacité des décisions est très élevé : presque toujours les États perdants ont renoncé à leurs pratiques violant leurs engagements en matière de commerce international.










2. La justice pénale internationale et la Cour pénale internationale



Dans le domaine des droits de l’homme, les mécanismes de la justice internationale sont plus récents au niveau mondial (au niveau régional il faut compter avec la Cour EDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et depuis 2006 avec la Cour africaine des droits de l’homme) et il s’agit ici d’accorder des possibilités de plainte aux individus, victimes des violations des traités (ce sont les mécanismes de plaintes individuelles, comme celui auprès du Comité des droits de l’homme rattaché au PIDCP), ou d’organiser une justice pénale internationale sanctionnant les personnes responsables de violations particulièrement graves des droits de l’homme.

La justice pénale internationale a véritablement débuté, après la Seconde Guerre mondiale avec les Tribunaux militaires internationaux de Nuremberg et de Tokyo chargés de juger les responsables allemands et japonais accusés de crimes contre la paix et de crimes contre l’humanité. Cette dernière notion a été développée pour sanctionner les crimes planifiés d’extermination des civils, en liaison avec la notion proche mais quelque peu différente de génocide, ayant donné lieu à une convention internationale en 1948 après que les sentences du procès de Nuremberg eurent été approuvées par l’ONU. Il a fallu attendre la fin de la Guerre froide pour que de nouvelles juridictions pénales internationales soient établies en 1993-1994 par le Conseil de sécurité de l’ONU avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR). Tirant les leçons de cette expérience, le statut de Rome, un traité signé en 1998 et ratifié depuis par 124 États, a établi la Cour pénale internationale (CPI).

Installée également à La Haye, mais séparément de la CIJ, la CPI est composée de 18 juges élus par l’assemblée des États-membres du statut de Rome. Sa compétence à l’égard des crimes de guerre, des crimes contre l’humanité, des génocides (seulement à partir de 2002, date de son installation) et des crimes d’agression (seulement depuis 2013) est dite subsidiaire : la Cour n’intervient que dans les cas où les États (dont les responsables ou les victimes de ces crimes internationaux sont ressortissants) ne peuvent pas ou ne veulent pas juger ces crimes. Elle est donc saisie, en règle générale, avec l’accord d’un État-partie au statut pour juger l’un de ses nationaux. De manière exceptionnelle, le Conseil de sécurité des Nations unies peut saisir la Cour d’une affaire concernant des nationaux d’un État qui n’est pas partie au statut de Rome (des poursuites ont été ainsi intentées contre des dirigeants soudanais). La CPI a prononcé ses premières condamnations (à la prison, la peine de mort est exclue par le statut de Rome) depuis 2012 et sa juridiction reste encore aujourd’hui très fragile, dans un contexte où l’immunité traditionnellement reconnue aux (actuels et anciens) chefs d’État recule, mais n’a pas complètement disparu.
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